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C'est son vice-président, le
député du deuxième siège
du département de la Sébé-
Brikolo (dans la province du
Haut-Ogooué), Luc Oyoubi,
qui a réagi, hier, à la résolu-
tion du Parlement européen
contre notre pays. Une dé-
claration, ayant été l'occa-
sion pour les élus du parti au
pouvoir à l'Assemblée natio-
nale de condamner une ap-
proche qu'ils ont qualifiée
de «partisane qui concourt à
déstabiliser les institutions de
la République gabonaise».

LArésolution de l'Union euro-péenne (UE) contre le Gaboncontinue de susciter des réac-tions vives au sein de la classepolitique gabonaise. Hier, lesdéputés du groupe parlemen-taire PDG  sont, à leur tour,montés au créneau. Par la voixde Luc Oyoubi, le vice-prési-dent dudit groupe, ils ontcondamné l'initiative des dé-putés européens, tout en rele-vant des «incohérences».Ainsi, cet élu national a mar-qué son étonnement par rap-port à la décision deseurodéputés. Considérantqu'ils ont été induits en erreurpar leur «mission d'observa-
tion», le groupe parlementairea fustigé l’acharnement contre

«un processus qui a été mené lé-
galement et légitimement à son
terme». Pour l'orateur, l'opa-cité relevée par les élus euro-péens ne tient pas compte desdispositions constitution-nelles. Notamment la loin°7/96 du 12 mars 1996, mo-difiée par l'ordonnancen°0004/2006 du 22 août2006, qui dispose en article108, 2e alinéa, « … les bulletins
contenus dans l'enveloppe por-
tant la mention vote et ceux
contenus dans l'enveloppe por-
tant la mention poubelle sont
incinérés publiquement». En outre, il a martelé que l'in-cohérence des griefs des par-lementaires européens enmission d'observation, par

rapport à la loi gabonaise, dé-note, selon lui, d'une «non prise
en compte» ou d'une «mécon-
naissance» du Code électoralde la République gabonaisepar la mission d'observationeuropéenne. Laquelle, a pour-suivi M. Oyoubi, a délibéré-ment violé les règles d'usageen la matière, «entraînant avec
elle nos homologues euro-
péens».«Nous condamnons cette ap-
proche partisane qui concourt
à déstabiliser les institutions de
la République gabonaise, qui
ont librement choisi de faire
appel à ces mêmes observa-
teurs de l'UE», a-t-il insisté. Nonsans indiquer que : «L'élection
du président de la République
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est acquise». Avant d'appelerles acteurs politiques natio-naux de tous bords à s'accor-der sur les meilleuresconditions d'une démocratieapaisée. «Ainsi, pourrions-nous

organiser les prochaines élec-
tions législatives et locales dans
la sérénité et le respect des re-
commandations du dialogue
politique à venir», a conclul'orateur.

Vice-président du groupe parlementaire PDG à l'As-
semblée nationale, Luc Oyoubi, lors de la déclaration.
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LE secrétaire exécutif du Blocdémocratique chrétien (BDC),Guy-Christian Mavioga, par ail-leurs porte-parole de la majo-rité républicaine et sociale pourl'émergence, a, lui aussi réagi àla résolution récemment adop-tée par les eurodéputés contrele Gabon. Hier, à la faveur d'unedéclaration devant plusieursreprésentants des médias, il afait valoir que «le Gabon, dans
tous les cas, reste un État souve-
rain, donc qui ne reçoit d'injonc-
tions que de sa Constitution». Etnon de l'Union européenne, de

l'Union africaine ou de la Com-munauté internationale.
«La réalité, a-t-il dit, c'est qu'Ali
Bongo Ondimba est bel et bien
président de la République ga-
bonaise ; la réalité est que le
Gabon est un État de droit et
donc un État souverain ; la réa-
lité c'est que le Gabon a des ins-
titutions constitutionnelles qui,
seules, ont le pouvoir dans la vie
politique du pays.» Et de pour-suivre : «S'il est bien d'avoir la lé-
gitimité, celle-ci ne peut
malheureusement pas exercer
un pouvoir sans légalité.»Alorsque, selon lui, «le contraire est
possible et devient de plus en
plus récurrent à travers le
monde.»Et de souligner que le président

français, François Hollande, esten train de terminer son man-dat sans la popularité néces-saire. Y compris le présidentaméricain, Donald Trump quientame le sien sans égalementbénéficier de ladite popularité. 
«Nous devons éviter d'entraîner
notre peuple vers un chemin de
naïveté politique en faisant naî-
tre en lui de fausses espérances»,a conseillé le secrétaire exécutifdu BDC. Et d'ajouter : «Nous de-
vons avoir le courage de dire la
vérité que les conclaves des dé-
putés européens n'engagent
qu'eux-mêmes». Non sans atti-rer l'attention de la commu-nauté internationale en ce qu'ilest ''préférable pour elle, de
commencer par enlever la pou-
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Dans un message délivré,
samedi dernier, à l'endroit
de la nation gabonaise et
de tous ceux qui veulent le
bonheur du Gabon, arche-
vêque et évêques réunis
au sein de la Conférence
épiscopale du Gabon ont
dit leur disponibilité à ac-
compagner tout processus
visant à sortir notre pays de
la situation de crise qu'il
traverse depuis plusieurs
mois, voire des années.

«L'ÉGLISEcatholique continue
de prier pour le Gabon et de-
meure disponible pour accom-
pagner un processus de sortie
de crise pour le bien de notre
pays». Ce sont, entre autres, lespropos des leaders de l'églisecatholique du Gabon délivrés,le week-end dernier, à l'issuede leur session plénière extra-ordinaire relative au change-ment du chargé d'Affaires de laNonciature apostolique auGabon. De même qu'ils esti-ment que «le dialogue est im-
pératif, incontournable et
indispensable pour sortir le
Gabon de la crise».Comme pour inviter chaquefils et fille du pays à contribuer
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tre qui se trouve dans ses yeux,
plutôt que de chercher à enlever
la paille qui se trouve dans les
yeux des petites nations''. Car, a-t-il laissé entendre, «nous sa-
vons tout le mal que nos nations
subissent par leur faute».Face à cela, Guy-Christian Ma-vioga a simplement exhorté, ànouveau, le peuple gabonais às'asseoir autour d'une mêmetable''pour construire ensemble
la nouvelle République'', tel quesouhaité par le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba. Une phase du point-presse du leader du BDC, hier,

au siège du parti.
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au retour d'un climat apaisé, laConférence épiscopale duGabon affirme, comme Saint-Augustin, que s'il est vrai que «
Dieu nous a créés sans nous,
reste cependant qu'il ne peut
pas nous sauver sans nous.»Ainsi, pour les évêques duGabon, «notre collaboration à
la volonté du Seigneur est indis-
pensable.» Ces religieux précisent dansleur message que « jour après
jour, la société gabonaise dans
son ensemble est en déroute.» Etde diagnostiquer que, « fébrile,
elle vit en plein désarroi. Sa cré-
dibilité, disent-ils, baisse sur la
terre des vivants, et le monde
entier regarde le Gabon se dé-
battre comme s’il était enfermé
dans une cage transparente.»Dans ce contexte, poursuivent-ils, «plusieurs voix s'élèvent un

peu partout : au Gabon, en
Afrique, en Amérique, en Asie et
en Europe. Ces voix se pronon-
cent assez clairement sur le cas
du Gabon (…) Saurons-nous,
nous asseoir ensemble, nous
écouter attentivement et enten-
dre ces voix, pour ensuite nous
mettre au travail pour un
Gabon réconcilié, un Gabon
nouveau ?»Et de faire remarquer que «des
décisions politiques prises ou
projetées, pour tenter de résou-
dre cette crise, laissent perplexe,
désemparée et insatisfaisante la
population gabonaise». En susde « la baisse des salaires et la
croissance vertigineuse du taux
de chômage», ces homme deDieu en citent, pour exemple,
«la naissance de nouvelles taxes
et l'augmentation des an-
ciennes.»

Les évêques du Gabon, au sortir de la célébration
eucharistique à l'issue de leur conférence.
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